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Mesures d'urgence pour en finir avec les risques sanitaires posés par le cadmium
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Texte de la question

Mme Gabrielle Cathala interroge Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes
handicapées sur les effets toxiques avérés sur la santé humaine que cause le cadmium, en particulier dans la
recrudescence de cancers en France. Ce métal toxique classé cancérogène certain depuis 1993 est toujours
utilisé malgré le fait qu'il constitue pour le corps humain, même à faible dose, une menace importante, qu'il
entraîne une déminéralisation osseuse, qu'il augmente le risque d'ostéoporose et favorise le risque de cancer.
Du cadmium a été détecté dans 89 % des aliments étudiés comme le chocolat, les céréales du petit déjeuner, le
pain, les pâtes ou encore les pommes de terre selon l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation,
de l'environnement et du travail (Anses) qui a analysé 718 échantillons alimentaires dans son étude EAT 3
publiée en février 2026. Ces aliments représentent ainsi la majorité des produits les plus concentrés en
cadmium. 47 % de la population française et 100 % des enfants âgés de 2 à 3 ans sont exposés à des niveaux
de cadmium dépassant le seuil critique. Et depuis 2021, Santé publique France alerte sur le lien avec l'explosion
du nombre des cancers du pancréas en France. Par conséquent, de nombreux Français sont exposés à un
risque de cancer élevé. L'Anses a confirmé que le taux d'imprégnation au cadmium de la population française
était un des plus élevés d'Europe : 2,2 fois plus qu'en Italie et 4,8 fois plus qu'au Danemark par exemple. 400
000 tonnes de cadmium sont utilisées chaque année, or selon l'Anses, il ne faut « pas dépasser plus de 2
grammes par hectare ». Pour y parvenir, il conviendrait de limiter la teneur des engrais phosphatés à 20
milligrammes de cadmium par kilo. Si demain les engrais phosphatés ne contenaient plus aucune trace de
cadmium, la contamination des sols par ce métal ne diminuerait que d'environ 7 % en un siècle, selon l'INRAE
(Institut national de recherche pour l'agriculture, l'alimentation et l'environnement). Il est donc urgent d'agir dès
maintenant en interdisant le cadmium dans les engrais pour espérer réduire ses conséquences sur la santé
humaine. Le mercredi 3 juin, l'Assemblée nationale a adopté un texte visant à « réduire les risques sanitaires
liés aux contaminations » au cadmium. C'est une première étape. Mme la députée estime qu'il est nécessaire
d'aller plus loin en mettant en œuvre des mesures visant à mieux encadrer les sources d'exposition sur le long
terme préconisées par l'Anses. Comme par exemple la variation des sources d'approvisionnement en alternant
les denrées provenant de différentes zones ou filières pour éviter une exposition répétée au cadmium, le
contrôle analytique du cadmium pour assurer le respect des exigences réglementaires et la sécurisation des
produits, ou encore l'application immédiate des valeurs limites de cadmium destiné aux matières fertilisantes.
C'est pourquoi elle l'interroge sur les mesures d'urgence prévues pour mettre en œuvre les leviers d'action
prioritaires identifiés par l'Anses afin de lutter contre la contamination au cadmium. Elle lui demande plus
largement ce qu'elle compte faire pour protéger les Françaises et Français des effets du cadmium sur leur
santé. Elle lui demande enfin si le Gouvernement compte interdire la production, l'importation, la vente et l'usage
de cadmium dans l'agriculture française.
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